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RESUME 
Les dispositions réglementaires prises dans le cadre d’un zonage pluvial permettent 
de limiter les effets dus à un accroissement de l’imperméabilisation. Les techniques 
alternatives alors mises en œuvre pourraient également permettre dans un tissu 
urbain existant, de réduire les apports pluviaux et donc de limiter les débordements 
ou les déversements vers le milieu naturel. 
La modélisation hydraulique permet de mettre en évidence à Paris certains effets 
pervers d’une application indifférenciée des techniques alternatives. Ainsi si le 
stockage des eaux et leur restitution à un débit limité permet de résoudre des 
insuffisances locales, son influence sur l’ensemble du système d’assainissement est 
limitée. 
L’identification de zones d’application pertinentes résulte d’une analyse multicritère, 
dans laquelle la modélisation a une place essentielle. 
ABSTRACT 
Regulatory instruments allow to compensate for the increase in the rate of urban run-
off by the provision of water management. In highly urbanised catchments, at-source 
techniques should as well reduce storm water, and thus, limit overflows or discharges 
towards the river. 
However, computer modelling highlights that a uniform application in Paris of at-
source techniques produces adverse effects. Therefore if the storage of water and its 
controlled discharge solves local insufficiencies, it has a limited impact at the scale of 
the city sewage system. 
An efficient runoff zoning is the result of a multi-criteria analysis, in which computer 
modelling is a crucial tool. 
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1 LE ZONAGE PLUVIAL DANS LE CONTEXTE PARISIEN 
1.1 La gestion des eaux pluviales 
L’assainissement traditionnel repose sur le concept du tout à l’égout. Les eaux 
pluviales sont collectées le plus rapidement possible pour ne pas inonder la voie 
publique, et transportées jusqu’à la station d’épuration en évitant, autant que 
possible, les déversements au milieu naturel en cours de route. 
L’assainissement alternatif va à l’encontre de ce principe. On désigne en effet par ce 
terme, l’ensemble des techniques permettant de réduire ou de supprimer les volumes 
d’eaux de ruissellement collectés par le réseau en période de pluie. 
La mise en œuvre de ces techniques peut répondre à différents objectifs tels que :  
• l’atténuation des effets de pointe pour ne pas surcharger le réseau, 
• la réduction des volumes d’eau envoyés vers les stations d’épuration, dont 
la capacité est souvent limitée à 2 ou 3 fois le débit de temps sec si l’on ne 
veut pas dégrader les performances du traitement, 
• la recherche d’économies d’eau en recyclant l’eau pluviale récupérée. 
La mise en œuvre réglementaire de cette mesure se traduit le plus souvent par la 
prescription d’un débit de fuite maximum vers le réseau (en général entre 2 et 
15 l/s/ha jusqu’à une pluie décennale). Cependant les constructeurs répondent 
généralement à cette contrainte par la seule réalisation d’ouvrages de 
stockage/restitution (CG93, 2003), l’infiltration ou l’évapotranspiration ne présentant 
que peu d’impact vis-à-vis d’épisodes pluvieux exceptionnels. 
1.2 La situation parisienne 
Le réseau parisien est largement dimensionné et performant ; il protège efficacement 
la ville des inondations, même en période de forte pluie. Pendant des années, cette 
protection a eu comme contrepartie des déversements importants d’eaux unitaires en 
Seine, et parfois des mortalités piscicoles. Les aménagements réalisés dans le 
programme de modernisation de l’assainissement lancé en 1990 ont permis de 
réduire sensiblement ces déversements. 
Paris doit toutefois s’interroger sur la politique à mener en matière de maîtrise de 
ruissellement pluvial, pour plusieurs raisons. Une partie des eaux acheminées vers 
les émissaires du Syndicat Interdépartemental de l’Assainissement de 
l’Agglomération Parisienne (S.I.A.A.P.) en temps de pluie est déversée en Seine 
avant d’atteindre la station d’épuration ; les filières de traitement de temps de pluie 
sont par ailleurs saturées. Le SDRIF et le SDAGE, tous deux en cours de révision, 
prescriront sans doute des mesures de limitation du ruissellement pluvial sur 
l’ensemble de l’agglomération. 
Les techniques alternatives pourraient être un élément important de cette politique. 
Une première étape a été accomplie à l’occasion de la révision du Plan Local 
d’Urbanisme (P.L.U.) en juin 2006. Une prescription permettant de limiter les rejets 
pluviaux des parcelles bâties a été introduite à l’article 4, relatif aux raccordements 
des constructions aux réseaux divers. Une telle limitation pourra donc être imposée 
aux opérations de construction neuve ou de réhabilitation, lors de l’examen des 
permis de construire, en fonction de la capacité du réseau et de ses contraintes 
particulières d’exploitation. En outre, l’article 13 du P.L.U. impose une surface 
minimum d’aménagement en pleine terre aux espaces intérieurs des constructions. 
Cette prescription va également dans le sens de la limitation du ruissellement, même 
si son objectif premier est le « verdissement » des îlots. 
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L’étape suivante doit déterminer les prescriptions chiffrées, sous forme de débits 
maximum pouvant être rejetés au réseau, qui seront localement applicables en 
fonction de la capacité d’évacuation du réseau et des objectifs que l’on se fixera. 
Paris est une ville très largement urbanisée où l’évolution du bâti est lente, à 
l’exception de quelques secteurs d’intervention urbaine (ZAC et GPRU). Par ailleurs, 
toutes les techniques alternatives ne peuvent pas être mises en œuvre sur le 
territoire parisien : l’infiltration des eaux n’est pas recommandée dans les 
arrondissements du nord en raison de la mauvaise qualité du sous sol (mauvais 
remblais, zones de gypse). 
Une étude hydraulique a donc été réalisée pour déterminer l’opportunité et l’impact 
de telles mesures, cet impact pouvant se manifester par une moindre saturation de 
certains collecteurs (diminution du risque d’inondation), une réduction des 
déversements en Seine ou une réduction des volumes transportés vers les ouvrages 
du S.I.A.A.P. 
Compte tenu des spécificités parisiennes, il convient de répondre aux questions 
suivantes : 
• sur quelles parties de Paris faut-il particulièrement faire porter les mesures de 
limitation des rejets pluviaux ? faut-il privilégier la gestion des fortes et donc 
rares pluies, ou des pluies plus faibles mais fréquentes ? 
• quel sera l’impact de ces mesures à différentes échéances (20 ans, 30 ans …) 
compte tenu du rythme d’évolution du bâti, 
• étant donné la taille des bassins versants parisiens et le temps de transit des 
eaux jusqu’aux installations du S.I.A.A.P., un simple rejet différé des apports 
pluviaux a-t-il un impact sensible et suffisant sur les arrivées d’eau aux exutoires 
et aux stations (usine de Clichy notamment) ?  
2 OBJECTIFS ET OUTILS 
La démarche adoptée pour le réseau parisien consiste à utiliser le logiciel MIKE 
URBAN qui reprend le module de calcul hydrologique et hydraulique MOUSE en 
l’intégrant sous un environnement SIG (Système d’Information Géographique). La 
modélisation du réseau principal parisien a été au préalable réactualisée pour définir 
avec précision les données nécessaires pour le calcul du ruissellement, des 
débordements et des déversements. 
 
Vue en plan des bassins versants dans MIKE URBAN – passage des BV de calcul (MOUSE) aux 
BV cartographiques (SIG) 
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L’outil MIKE URBAN permet de réaliser à partir des résultats des simulations toutes 
sortes de cartes thématiques liées aux bassins versants et au réseau. 
2.1 Méthodologie 
Une phase préliminaire de diagnostic de fonctionnement par temps de pluie s’est 
déroulée en deux étapes complémentaires ; 
• une analyse hydrologique des bassins versants élémentaires et des débits 
générés par différentes pluies de projet aboutissant à une cartographie 
hiérarchisant les bassins versants élémentaires à partir des coefficients 
d’imperméabilisation et les débits spécifiques de rejet à l’égout, 
• un diagnostic hydraulique validant les quelques secteurs à risques de 
débordement sur chaussée pour les pluies intenses, mais aussi précisant les 
déversements et les hydrogrammes en sortie de Paris sur lesquels les 
prescriptions à déterminer doivent agir. 
 
Répartition des débits spécifiques en fonction des surfaces cumulées des bassins versants 
élémentaires 
L’objectif de la suite de la démarche est d’examiner deux types de prescription 
envisageables sur les parcelles aménageables parisiennes ; 
• le stockage-restitution, avec une limitation du débit de fuite en l/s/ha à optimiser. 
Dans cette mesure, tout le volume ruisselé sur le bassin versant est renvoyé en 
différé dans le réseau, 
• l’abattement d’une partie des eaux pluviales par infiltration. Des pertes initiales 
supplémentaires au ruissellement interceptent le début de la pluie, une partie du 
volume n’est donc pas restituée au réseau. 
Ces deux prescriptions ont été testées avec un double objectif ; 
• la réduction significative des déversements unitaires en Seine pour la pluie de 
durée de retour 6 mois de 16 mm, référence pluviométrique du schéma directeur 
d’assainissement de la zone centrale de la région Ile de France, 
• la suppression des risques de débordement sur chaussée pour les six points du 
réseau vulnérables pour la pluie décennale généralisée. 
Les surfaces parcellaires auxquelles seront appliquées les prescriptions retenues 
doivent être pertinemment définies à ce niveau de la réflexion. Ce choix est 
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directement lié aux orientations envisageables de la politique de généralisation des 
techniques alternatives à Paris. Il est donc apparu nécessaire d’adopter une réflexion 
ouverte et progressive. 
Les deux variantes de prescriptions sont donc appliquées successivement pour les 
deux pluies de projet et sur les différentes surfaces des bassins versants 
élémentaires correspondantes à 4 scénarios d’études ; 
• l’ensemble des surfaces imperméabilisées des bassins versants, comprenant 
aussi bien les parcelles privées sujettes à permis de construire que les parcelles 
publiques dont la voirie. Cette application généralisée est purement utopique 
mais a pour avantage de limiter les calculs aux seules hypothèses viables, 
• les secteurs de Paris susceptibles de faire l’objet d’aménagement d’urbanisme 
d’envergure de type ZAC ou autre GPRU à condition que ces aménagements 
permettent de modifier la nature de la surface imperméabilisée. Les zones 
concernées ont été définies à partir des données fournies par les services 
d’urbanisme, qui estiment disposer d’une vision à 20 ans des transformations 
possibles de la ville. Les surfaces correspondantes à ce scénario représentent 
2,5% de la surface imperméabilisée parisienne véritablement exploitable, 
• les mêmes surfaces aménageables auxquels on associe le renouvellement 
urbain des parcelles privées pour des échéances de 20 ans et de 50 ans. Ces 
surfaces sont alors respectivement de 4,6% et 7,5% de la surface 
imperméabilisées totale, 
• les surfaces de secteurs des ZAC associées aux grands équipements 
municipaux tels que les installations sportives et éducatives, qui représentent 
6,8% de la surface totale imperméabilisée. 
Pour chacun des cas de figure, les simulations définissent les impacts sur le 
fonctionnement du réseau par temps de pluie et clarifient l’opportunité de mettre en 
application ses prescriptions. 
 
2.2 Détermination de secteurs critiques 
Il a fallu également définir les secteurs de Paris sur lesquels il est a priori plus 
opportun de faire porter les prescriptions parce que davantage sensibles aux eaux 
pluviales. Plusieurs méthodologies ont été envisagées pour identifier les bassins 
versants, ou groupes de bassins versants, ayant un impact significatif sur les 
insuffisances capacitaires du réseau et/ou les déversements en Seine. Quatre 
méthodes ont dans un premier temps été retenues ; 
• le report systématique sur les bassins versants des taux de remplissage et des 
débordements calculés au niveau des tronçons, 
• la délimitation du bassin versant global à l’amont de chaque point de 
débordement, 
• l’analyse du décalage temporel entre les hydrogrammes de ruissellement et les 
pointes des courbes de hauteur/débit dans la conduite à l’aval immédiat du point 
d’injection pour chacun des bassins versants, 
• la suppression successive du ruissellement pluvial sur des portions du territoire, 
qui permet à chaque fois en comparant par rapport à une situation de référence,  
d’évaluer leur impact sur les déversements. 
Seules les trois dernières ont contribué à dresser une cartographie de trois groupes 
de bassins versants : 
• en amont des zones de débordements où une prescription forte est 
envisageable pour réduire les inondations sur chaussée, 
• concomitants avec la pointe de débit du réseau pour la pluie 6 mois, où un 
ralentissement des écoulements serait donc favorable, 
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• générant le plus de déversement à l’hectare. Certaines zones ont ainsi été 
identifiées comme contribuant fortement à la saturation du réseau. 
 
Bassins versants concomitants (0 à 15 mn) avec la pointe de débit du réseau 
3 L’IMPACT DE SCENARIOS DE LIMITATION DES REJETS 
PLUVIAUX 
Tout d’abord, il est à noter que les seuls apports de banlieue pour la pluie 6 mois 
transitant dans Paris sont responsables d’un rejet minimal de 5 000 m3. Une mesure 
limitée au territoire de Paris ne pourra donc pas permettre de supprimer totalement 
les déversements. D’autre part l’essentiel des déversements se font à l’usine de 
Clichy, au Nord-Ouest de Paris, au point de confluence des principaux émissaires 
parisiens. 
3.1 Le stockage-restitution : insuffisances et effets pervers à 
Paris 
Une limitation uniforme du débit spécifique rejeté par l’ensemble des surfaces 
imperméabilisées parisiennes n’apporte aucun gain sur les volumes déversés pour la 
pluie 6 mois jusqu’à la valeur de 2 l/s/ha qui est la plus contraignante employée 
aujourd’hui. Il faut appliquer un débit de fuite de 1 l/s/ha pour obtenir un gain 
significatif de 17% sur les déversements en Seine, concentré sur les déversements à 
Paris intra-muros. Par conséquent, les autres scénarios avec des surfaces 
d’application beaucoup plus faibles (entre 2,5% et 7,5% du territoire) aboutissent à 
une absence de gain. 
L’application d’une mesure de stockage restitution limitée à 2 l/s/ha sur 9% du 
territoire, mais concentrée dans les bassins-versants déterminés comme concourrant 
à la formation des débits de pointe, permet une réduction proportionnelle des 
déversements intra-muros, mais entraîne une aggravation équivalente en volume des 
déversements à Clichy. 
Le stockage à la parcelle réduit le débit de pointe renvoyé au réseau et en 
conséquence rallonge la période de restitution (cf illustration). Dans le cas d’un 
réseau où les lignes d’eau de temps sec restent relativement proches des seuils de 
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déversement des ouvrages de surverse, cela peut amener à amplifier les 
phénomènes de rejet au milieu naturel par des déversements certes moins intenses 
mais plus long. Ce cas de figure sera aggravé en cas de concomitance du débit 
ruisselé retardé avec une pointe de l’hydrogramme de débit de temps sec. 
 
Comparaison du débit déversé par le DO Wilson avec et sans limitation de rejet 
Pour le risque spécifique de débordement sur chaussée, la limitation de rejet permet 
d’obtenir des résultats probants pour les différents scénarios en pluie décennale ; 
avec une application à 10 l/s/ha sur l’ensemble des ZAC et des surfaces des 
équipements municipaux, quatre des six secteurs à risques disparaissent. Les 
inondations sur les deux autres perdurent mais sont davantage influencées par la 
topographie du réseau que par les apports de temps de pluie. En appliquant cette 
prescription uniquement dans les bassins versants globaux en amont des points 
d’inondations concernés, seuls deux des secteurs à risques disparaissent. Ce résultat 
met en avant l’influence prépondérante de conditions limites défavorables en aval des 
secteurs à risques sur les lignes d‘eau maximales. 
3.2 L’infiltration à la parcelle 
L’abattement à la parcelle par infiltration de la première tranche de la pluie donne des 
résultats concluants pour la pluie 6 mois lorsque la mesure s’applique sur l’ensemble 
du territoire parisien. Ainsi l’infiltration du premier tiers de la pluie, conduit à une 
réduction de près de la moitié des déversements intramuros. 
Néanmoins appliquée sur des surfaces limitées (de 2,5 à 7,5 % du territoire suivant 
les scénarios), le modèle ne met en évidence aucun gain réel sur les déversements. 
En concentrant et limitant cette mesure uniquement dans les bassins critiques 
générant le plus de déversement, les bénéfices sont supérieurs. Ainsi en simulant 
une mesure d’infiltration de la pluie sur 6% du territoire, mais localisée 
judicieusement, les déversements diminuent au total de 6%, et de 14% intra-muros.  
En pluie décennale, l’infiltration limitée à une fraction de la lame d’eau ne modifie que 
marginalement l’apparition des débordements, liés au phénomène de pointe. 
4 CONCLUSIONS 
4.1 Outils d’analyse 
L’étude a permis de mettre au point des méthodes opérationnelles de sectorisation 
des bassins versants par rapport au fonctionnement du réseau. L’utilisation directe 
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des résultats du modèle, désormais classique (Vuathier, 2004) a permis de 
déterminer les zones contribuant aux points de débordement, mais également de 
préciser celles dont les pointes de ruissellement coïncident avec les pointes dans le 
réseau. 
De façon plus innovante, la suppression itérative de secteurs homogènes sur le plan 
hydraulique a révélé, dans le cadre d’une pluie généralisée, qu’un mètre cube d’eau 
de pluie supplémentaire sur certaines zones géographiques induisait jusqu’à deux 
mètres cubes d’eau déversés. 
4.2 Conclusions 
Les simulations mettent en évidence que l’impact d’une mesure réglementaire peut 
être annihilée par une application généralisée imprécise. Elles apportent donc des 
éléments essentiels dans le processus de décision qui peut conduire à un zonage 
pluvial. 
Elles soulignent que l’existence d’un système d’assainissement complexe modifie 
l’impact de mesures apparemment simples et considérées habituellement comme 
forcément bénéfiques. 
Ainsi un stockage restitution ‘automatique’, c'est-à-dire totalement décentralisé sans 
coordination, associé à un vaste réseau d’assainissement peut ne pas donner de 
bons résultats au niveau global. Il convient d’être prudent lors de la définition des 
zones susceptibles d’être responsable d’une saturation du réseau, les conditions aval 
pouvant non seulement jouer un rôle majeur, mais la mesure envisagée peut 
également entraîner un allongement des écoulements et donc des déversements. 
L’infiltration pourrait sembler à ce titre une solution sans effet pervers, car elle a 
toujours pour effet de supprimer un apport d’eau au réseau. Son impact sera 
cependant extrêmement variable selon son point d’application dans le système. Il 
reste extrêmement difficile de prédire quelle fraction de la pluie, sur quelle portion du 
territoire est déversée ou participe à la saturation du réseau, et donc de définir la 
meilleure localisation possible d’une telle mesure. 
Il est donc essentiel en zone urbaine, déjà équipée par un système d’assainissement, 
de manier avec précaution les contraintes réglementaires, sous peine d’imposer aux 
constructeurs des investissements dont les bénéfices risquent de ne jamais pouvoir 
être constatés. Le problème est évidemment totalement distinct dans une nouvelle 
zone d’urbanisation, où des économies sur le dimensionnement des réseaux de 
collecte peuvent alors être réalisées (Piel, 1998). 
Les simulations ont par ailleurs montré dans un certain nombre de cas, que la 
limitation du débit de fuite d’une petite fraction d’une zone à proximité d’un point de 
saturation du réseau permet d’améliorer localement la situation. 
La combinaison de ces éléments, avec les contraintes géologiques et le potentiel de 
renouvellement urbain doit permettre de faire émerger une politique raisonnée de 
gestion des eaux pluviales. 
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